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EN RÉSUMÉ 

Directives se rattachant au Décret de remise sur  
les contrats de mise au point de logiciel 

1. Le présent mémorandum a été révisé en vue de préciser que le Décret de remise sur les contrats de mise au point de 

logiciel ne prévoit pas l’exonération de la taxe sur les produits et services (TPS). 

2. Le présent mémorandum a aussi été révisé afin de supprimer les références faites au Mémorandum D8-6-1, Directives se 

rattachant aux décrets de remise conditionnelle sous réserve de la postvérification, et au formulaire K90R, Demande de 

remise des droits de douane conformément au décret du conseil, lesquels ont été abrogés. 

3. Les modifications supplémentaires liées à la révision du texte qui ont été apportées ne modifient aucunement les 

politiques ou procédures existantes comprises dans le présent mémorandum. 
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Directives se rattachant au  
Décret de remise sur les contrats  

de mise au point de logiciel 

 Le présent mémorandum décrit et explique les 

conditions en vertu desquelles une remise peut être 

accordée à l’égard du matériel informatique importé au 

Canada par une société canadienne ou en son nom pour 

servir à l’exécution d’un contrat de mise au point de 

logiciel. 

Décret de remise 

Décret concernant la remise des droits de douane  

payés ou payables à l’égard du matériel informatique 

importé au Canada pour servir à l’exécution de  

contrats de mise au point de logiciel 

Titre abrégé 

 1. Décret de remise sur les contrats de mise au point 

de logiciel. 

Définitions 

 2. Les définitions qui suivent s’appliquent au présent 

décret. 

« contrat de mise au point de logiciel » Contrat conclu 

entre une société canadienne et une société étrangère 

en vue de la mise au point, ou de la mise au point et 

du soutien, par la société canadienne, d’un nouveau 

logiciel d’application ou logiciel opérationnel devant 

être utilisé avec des systèmes informatiques actuels ou 

futurs ou en vue de la modification, par la société 

canadienne, d’un logiciel existant pour le rendre 

compatible avec des systèmes informatiques actuels 

ou futurs. (systems software development contract) 

« matériel informatique » 

a) Les machines, les systèmes et les composantes de 

traitement automatique de l’information; 

b) les accessoires et le matériel périphérique à 

utiliser avec les marchandises mentionnées à  

l’alinéa a); 

c) l’appareil ou le matériel électrique ou 

électronique devant être exploité par ou conjointement 

avec les marchandises mentionnées aux alinéas a)  

ou b); 

d) les supports comportant des données enregistrées; 

e) les pièces de toutes les marchandises 

mentionnées aux alinéas a) à d). (computer 

equipment) 

« ministre » Le ministre du Revenu national. (minister) 

« soutien » La correction des lacunes relevées ou la 

résolution des autres problèmes éprouvés au cours de 

l’utilisation subséquente du logiciel d’application ou 

du logiciel opérationnel mis au point en vertu d’un 

contrat de mise au point de logiciel. (support) 

Remise 

 3. Sous réserve de l’article 5, remise est accordée des 

droits de douane payés ou payables, en vertu du Tarif des 

douanes, à l’égard du matériel informatique importé au 

Canada par une société canadienne ou en son nom pour 

servir à l’exécution d’un contrat de mise au point de 

logiciel. 

 4. Abrogé. 

Conditions 

 5. Les remises visées au présent décret sont accordées 

à la condition : 

a) que le matériel informatique ait été importé  

le 1
er

 janvier 1984 ou après cette date; 

b) que dans les trois ans suivant la date de la 

déclaration en détail du matériel informatique faite en 

vertu de la Loi sur les douanes : 

(i) le matériel informatique soit exporté du 

Canada ou détruit sous la surveillance d’un agent 

des services frontaliers, 

(ii) tout le logiciel mis au point en vertu du 

contrat de mise au point de logiciel soit exporté 

du Canada, sauf si la société canadienne est 

tenue, aux termes du contrat, de fournir le soutien 

nécessaire au logiciel mis au point, auquel cas la 

société canadienne peut garder une copie du 

logiciel à cette fin; 

c) que la compagnie canadienne tienne des registres, 

jugés satisfaisants par le ministre, de l’utilisation faite 

du matériel informatique pendant son séjour au 

Canada et remettre au ministre tous les 

renseignements, y compris les rapports, que ce dernier 

peut exiger pour l’application du présent décret; 
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d) qu’une demande de remise soit présentée au 

ministre dans les trois ans qui suivent la date de la 

déclaration en détail du matériel informatique faite en 

vertu de la Loi sur les douanes. 

 

LIGNES DIRECTRICES ET  

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1. Le présent décret de remise prévoit la remise des 

droits de douane payés ou à payer sur le matériel 

informatique importé au Canada par une société 

canadienne ou en son nom pour servir à l’exécution d’un 

contrat de mise au point de logiciel. 

2. Aux fins de l’article 2 susmentionné, l’expression  

« ministre du Revenu national » s’entend du ministre de la 

Sécurité publique et de la Protection civile. 

3. Le présent décret ne prévoit pas l’exonération de la 

taxe sur les produits et services (TPS). 

4. Lorsqu’une société veut se prévaloir des bénéfices du 

présent décret de remise, il appartient à cette société, avant 

l’importation de toute marchandise, de convaincre 

l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 

qu’elle remplira les conditions, qu’elle satisfera aux 

exigences indiquées dans le décret en conseil et que sa 

tenue des dossiers est suffisante pour établir une telle 

observation. Une proposition détaillée de la façon dont les 

marchandises importées seront contrôlées doivent être 

fournies à l’ASFC avant de se servir de n’importe quel 

décret de ce genre. 

5. Le décret prévoit une remise des droits de douane 

payés ou à payer sur le matériel informatique lorsqu’il est 

importé par une société canadienne ou en son nom pour 

servir à l’exécution d’un contrat de mise au point de 

logiciel. 

6. Aux fins du présent décret, « matériel » désigne les 

machines et les appareils qui sont du matériel de 

traitement électronique des données (TED) sous leur 

propre compte, ainsi que le matériel périphérique et les 

accessoires qui leur sont destinés. Le matériel ne 

comprend pas les pièces de remplacement. Le « matériel 

périphérique » désigne les dispositifs servant à télécharger 

des données dans le système ou à recevoir des données du 

système, (c’est-à-dire les dispositifs d’entrée et de sortie). 

7. « Accessoires » désigne les appareils d’importance 

secondaire ou subordonnée conçus pour augmenter les 

capacités des appareils TED, mais qui ne sont pas 

essentiels à leur fonctionnement.  D’autre part, « pièces » 

désigne les composantes qui constituent des parties 

essentielles au fonctionnement de l’article dans lequel 

elles sont incorporées et qui sont conçues pour être 

utilisées avec cet article. 

Renseignements supplémentaires 

8. Pour plus d’information, si vous êtes au Canada, 

communiquez avec le Service d’information sur la 

frontière au 1-800-461-9999. De l’extérieur du Canada, 

composez le 204-983-3500 ou le 506-636-5064. Des frais 

d’interurbain seront facturés. Les agents sont disponibles 

durant les heures normales d’ouverture des bureaux  

(8 h à 16 h, heure locale), du lundi au vendredi (sauf les 

jours fériés). Un ATS est aussi disponible pour les appels 

provenant du Canada : 1-866-335-3237. 
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Les services fournis par l’Agence des services frontaliers du 

Canada sont offerts dans les deux langues officielles. 
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